
   N°8 – Mars 2012 
Ventôse An CCXX (220) 

Journal des représentants C.G.T. élu(e)s au Centre De Gestion du Gard, 

 paraissant irrégulièrement à l’improviste 

 ÉLU(e)S CAP  CDG30  CTP    

      Coordonnées  
              Générales  

                Territoriales  
                        (et autres) 

Contacts permanents : 
Coordination Départementale 

Bourse du travail – Nîmes  
du lundi au vendredi : 

04 66 76 23 37 ou 09 66 98 23 37 
Courriels :                

     cgt.territoriauxgard @laposte.net                               
ou  cgt.csd.gard@orange.fr 

http://csd.cgt30.over-blog.com 
Site Union Locale Nîmes : 

http://www.cgt-nimes.fr/ul-nimes/ 
Site Union Locale Alès :  

http://cgt.ales.over-blog.com/ 
                         Elus CAP : 
   A : 06 48 66 34 19 ou 06 71 22 98 50 
   B : 06 48 66 35 18 
   C : 06 48 66 33 95  ou 07 86 17 93 37 

Elus CTP CDG: 
06 14 04 37 17  

Elus CTP Locaux  
06 48 66 35 26 ou 06 19 66 58 11 
Elus Commissions de réforme : 

Cat B : 06 25 65 92 90 
Cat C : 06 81 92 85 17  

        

           ELUS CUMULARDS :   
COMPETENCES  &  EFFICACITE          

                  Notre Pavé N°3 (page 2) avait pointé du doigt les élus 

«cumulards» d’indemnités. Il y a d’autres aspects de ce phénomène 

très prisé chez beaucoup d’élus, de droite comme de gauche : 

Prenons, par hasard, l’exemple concret de Monsieur Fabrice 

Verdier :  *  Maire de Fons-sur-Lussan,  

*  Président de la Communauté de Communes du Grand  Lussan,  

*  Vice Président du Conseil Régional,  

*  Sénateur suppléant,  

*  Elu au Conseil d’Administration du Centre de Gestion,  

*  Représentant employeur en CAP Catégories B et C et en CTP      

    Départementaux,  

*  Responsable Départemental du Parti Socialiste Gardois,  

*  Non retraité (donc avec activité professionnelle théorique : laquelle, 

on ne sait plus… mais cela ne nous regarde pas !), 

enfin….Candidat aux prochaines élections législatives dans la 4ème 

circonscription du Gard !...  

                                   On en oublie peut-être ! 

Conséquences pour ces «élus cumul-lards» ne pouvant faire face à 

toutes leurs responsabilités :  

*  Un taux d’absentéisme prévisible (notamment en CAP et CTP :   

    98 % pour le Fabrice),  

*  Une mauvaise connaissance probable de certains dossiers et donc  

    des situations locales,  

*  Un risque de réponses incomplètes aux sollicitations (administrés,   

    agents…),  

* Un manque de temps pour les formations obligatoires, que l’on 

exige souvent des territoriaux mais qui ne le sont pas pour les élus. 

Comment peut-on respecter le Statut des territoriaux quand on n’a pas 

soi-même un Statut (de l’Elu) garantissant des moyens d’exercer 

(droits) et l’obligation de compétences (devoirs) ?   

* Une délégation massive aux adjoints ou collaborateurs amenés à 

prendre des décisions à leur place. Et l’on s’étonne ensuite du 

pullulement de «petits chefs», califes à la place du calife ! 

Le «Salaire Minimum Interprofessionnel Garanti du cumulard» 

n’est qu’une garantie d’indemnités (élevées et souvent indécentes  : 

site internet http://ddata.over-blog.com/xxxyyy/4/08/60/68/Doc-

HTML/Elus-2.html)!) en cas de perte de certains postes. Et elle 

favorise l’existence d’une caste de fonctionnaires zélés qui les 

remplacent (voir édito pavé N°4).  

Le cumul des mandats ne se fait pas seulement sur leur diversité, mais 

aussi sur la durée : quelle efficacité chez des élus, maires ou autres, 

après plus de 20, 30 voire 40 ans à la même fonction ? Pourquoi ne 

pas limiter à 2 mandats, comme celui de Président de la République 

(heureusement d’ailleurs) ?  

A quand une loi limitant véritablement  

les cumuls des mandats locaux ?   
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REFORME de la Catégorie B  
«B» comme«Bénéficiaires» ou «B» comme…….«Bernés» ? 

Tout a commencé par les décrets n° 2010-329 «Décret cadre» et n° 2010-330 du 22 mars 2010. Deux décrets 

qui uniformisent la structure des carrières, les modalités de recrutement, de classement, d’avancements de 

grade et de promotion interne, ainsi que l’échelonnement indiciaire en fonction des grades et des échelons. 

Cette réforme étant complexe, une circulaire ministérielle du 10 novembre 2010 a dû expliquer les nouvelles 

modalités d’avancement de grade. 

Cette réforme introduit une nouveauté pour toutes les filières (technique, animation, sportive, etc) : les 

fonctionnaires sont répartis dans chaque cadre d’emploi en trois grades. 

Le 1er et le 2ème grade comportent 13 échelons, le 3ème grade en comporte 11. 

Les grilles indiciaires ont été modifiées pour tenir compte de l’allongement des carrières directement lié à une 

retraite plus tardive. 

Pour que le «Décret Cadre» soit appliqué, il faut attendre la publication de nouveaux textes fixant par filière la 

modification des statuts particuliers. 

A ce jour certains textes sont publiés et la réforme est applicable aux nouveaux cadres d’emplois suivants : 

Les techniciens territoriaux depuis le 1/12/2010, 

Les chefs de service de police municipale depuis le 1/05/2011 

Les animateurs territoriaux depuis le 1/06/2011 

Les éducateurs des APS depuis le 1/06/2011 

Les assistants de conservation du patrimoine et des bibliothèques depuis le 1/12/2011 

Pour les autres filières, les textes d’origine s’appliquent toujours dans l’attente des décrets à venir pour les 

agents dans les filières artistiques, administratives et sociales. 

Ceci étant dit, la nouvelle grille de la catégorie B donne à penser qu’elle serait plus favorable que la 

précédente puisque les indices des débuts et fins de grades sont relevés. Les procédures de reclassements dans 

les nouveaux grades sont également favorables dans l’immédiat, puisque positifs (gain de 0 à 31 points 

d’indice nouveau majoré). Seulement voilà, ça va coûter cher aux personnels !  

Alors qu'il fallait 25 ans pour atteindre le 13ème et dernier échelon de technicien supérieur, il faudra 33 ans 

pour atteindre le 13ème et dernier échelon du nouveau Grade 1. Alors qu'il fallait 18 ans pour atteindre le 8ème 

et dernier échelon de Technicien supérieur principal, il en faudra 33 pour atteindre le 13ème et dernier échelon 

du nouveau Grade 2. Et alors qu’il fallait 17 ans pour atteindre le dernier échelon de technicien supérieur chef, 

il en faudra 23 pour atteindre le 11ème et dernier du nouveau Grade 3.  

Cet allongement de la grille et des durées d’échelon se traduit souvent par une perte financière globale 

lorsque l’on compare les carrières actuelles et futures (Grades 1, 2 et 3). 

Quant à l’avancement aux Grades 2 et 3, attachez vos ceintures ! Ce sera par la voie du choix des élus 

ou par l’examen professionnel, et avec des quotas ! Pour la Promotion Interne : ?? 

Annoncée depuis février 2008, suite à la signature d’un relevé de conclusions par la CFDT, CFTC, UNSA et 

CGC, la réforme de la catégorie B aura donc accouché d’une souris.  

La CGT a participé depuis novembre 2009 au groupe de travail du Conseil Supérieur de la Fonction Publique.  

Ne vous y trompez pas, elle n’a pas été signataire de cette réforme minimale, pour ne pas dire minable ! 

    CTP  : Les élus CGT sont intervenus et ont fait des demandes 

formelles lors du CTP du 7 Février dernier sur les points suivants : 

1/ Demande d'établissement (conjointement entre les Elus des 

Organisations Syndicales et les Elus des Maires) d'un modèle de calcul 

d'annualisation du temps de travail qui pourrait être transmis aux 

collectivités, afin de leur faciliter l'application de cette mesure. En effet, 

aucun texte règlementaire n’existe pour ce type de calcul. 

2/  Demande de positionnement du Centre de Gestion sur l'ambigüité exis- 

tante sur l'application de la journée de carence : contradiction entre la Loi 

2011-1977 portant application de la mesure et l'article 57 de la Loi 84-53. 

Cette contradiction non levée, quelle application peut elle être faite ? 

3/  Prise en charge Assurance Complémentaire du Personnel : Les Elus 

se sont prononcés pour l'abondement des Employeurs aux garanties 

Labellisées pour la Complémentaire Santé, et pour la conclusion de 

Conventions de Participation pour la Prévoyance  

   CAP  : Les élus CGT de la CAP C sont 

présents à 80 % des commissions, mais ce n’est 

pas tout : ils écrivent aux agents dont le dossier est 

examiné en CAP, en leur indiquant les 

permanences pour contacts et renseignements : 

* Avant la CAP, afin que l’intéressé fournisse des 

renseignements pour une meilleure défense de ses 

droits 

* Après la CAP, pour l’informer de l’avis rendu 

par  la commission, avec vote des élus CGT et les 

recours éventuels. 

Cela implique environ 900 lettres par an, un 

certain nombre de permanences et un nombre 

certain de renseignements donnés par la CGT en 

général ! 

CTP et CAP : comme promis, on vous rend des comptes !  



   LISTE NOIRE : LA JET 7 du moment 

L’Almanach Mair’maux 
Dans une grande mairie Gardoise, le Maire croise un jeune 

stagiaire fraîchement embauché qu'il ne connaissait pas.  
 

- Comment vous appelez-vous, mon garçon ? 
 

- Yves, et vous ? 
 

Le Maire, furieux, s'écrie : 
 

- Mon petit bonhomme, je ne sais pas d'où vous arrivez, 

mais sachez que je suis le Maire et que l'on m'appelle 

MONSIEUR le MAIRE. De même, dans ma mairie, 

j'appelle les agents par leur nom de famille. Si vous vous 

appelez Yves Tartempion, je vous appellerai Tartempion, 

mais pas Yves. Me suis-je bien fait comprendre ? 
 

- Oui, monsieur le Maire 
 

- Alors, c'est quoi votre nom de famille ? 
 

- Montcherry 
 

- Très bien, Yves, au travail ! 

 LISTE BLANCHE : LA FÊTE DES MAIRES 

Il existe heureusement beaucoup de maires ou 
présidents respectueux des territoriaux et de leur 
statut, de leurs droits et devoirs. Le ou les exemples ci 
dessous le sont, dans la limite de nos informations sur 
les collectivités concernées. Rien n’empêche de nous 
signaler vos élus pour nomination sur cette Liste 
Blanche, même s’il est évident qu’ils peuvent ne pas 
faire l’unanimité auprès de leurs personnels. Seuls 
critères : être juste et sans parti-pris, et ne pas penser 
systématiquement aux futures élections (en clair, être 
clientéliste !) au détriment de ceux qui font fonctionner 
leur collectivité. 

LA  PHRASE  DU  MOIS 
A l’attention des élus cumulards (édito p.1) 

«Les hommes politiques et les couches 

doivent être changés souvent… 

et ce pour les mêmes raisons !» 

        Sir Georges Bernard Shawk,  

      Prix Nobel de Littérature 1925 

   

  

C.A.P. 2012 
 CAP A : Mercredis 27 juin  

  et 3 octobre à 14 h 30 

    CAP B : Mardis 26 juin et 2 octobre à 10 h 

    CAP  C : Mardis 15 mai, 26 juin, 18 septembre  

     et 13 novembre à 14 h 30  

Les CAP de décembre restent à déterminer 

     

C.T.P.  CDG  2012 

                Mardis 24 avril, 12 juin, 

      25 septembre et 11 décembre à 10 h 

Une petite pause nominative dans ce Pavé, 
sinon il nous aurait fallu une avenue entière de 
pavés pour nommer tous …. 

…. les Maires et Présidents Gardois qui : 
* Décachètent les courriers confidentiels d’exper-
tises médicales avant de les transmettre à la 
Commission de Réforme. Vive le secret médical ! 
*  Ne transmettent pas les infos obligatoires au CTP 
départemental sur les Accidents de Travail de leur 
collectivité. Seuls 2 l’ont fait depuis ….2008 ! 
*  N’ont pas établi leur Document Unique (voir Pavé 
N°2) indispensable au respect de l’hygiène et de la 
sécurité de leurs agents. 65 sur 420 concernés 
ont respecté la Loi, soit à peine 16 % ! 
* Envoient en retard, souvent après la date d’effet, 
les dossiers concernant leurs agents pour avis des 
CAP. La faute à La Poste certainement ! 
* Transmettent des demandes d’avis au CTP avec 
des délibérations décisionnelles (donc déjà prises 
avant l’avis dudit CTP, et donc illégales).  
* Pensent donc peut-être que les CAP et CTP sont 
des chambres d’enregistrement. Ils sont sourds ou 
quoi ?!? 
*  Ne prennent même pas la peine de demander les 
avis obligatoires des CAP et CTP quand c’est 
nécessaire. Ce ne sont bien sûr pas toujours les 
mêmes que ceux du paragraphe précédent, 
quoique ...! 
          SUITES AUX PROCHAINS NUMEROS 

 

Si certains d’entre vous désirent nous en «cafter» 
d’autres tout aussi méritants, n’hésitez pas ! Bien 
sûr, nous ne cafterons pas le cafteur. Une simple 
appréciation, donc pouvant être subjective, ne nous 
suffira pas. Il nous faut des preuves incontestables ! 

M. CATANESE Gérard, Maire de St Florent sur 
Auzonnet, et ses adjoints, pour avoir embauché et 
titularisé, après un passage par un CAE, un agent 
social «multi-services», notamment auprès des 
personnes âgées, en finançant ce recrutement par 
une diminution des indemnités des élus municipaux.  
Et pourtant, ils ne sont pas de ces cumulards (voir 
Pavé N°3) qui, eux, n’ont pas eu cette louable et 
respectable initiative, suffisamment rare pour ne pas 
être positivement ...«dénoncée» !  



                                Envoi au Pavé :  
* En cette année électorale (4 tours de scrutin), en tant 

qu’Adjoint Administratif quelles sont mes obligations pour 

l’aide à la tenue des bureaux de vote ? 

En tant qu’électeur à nos élections professionnelles, et 
lecteur de notre Pavé, vous avez le droit et le devoir 
d’interpeller les élus que nous sommes sur tout ce qui peut 
vous toucher de près ou de loin dans votre travail et votre 
carrière.  

-----------------------------------------------------------

Rémunération en fins de droit :  

du nouveau, plus précis ! 
  

Le 7 octobre 2011 est paru au Journal Officiel un décret 

n°2011-1245 relatif à l’extension du bénéfice du maintien 

du demi-traitement à l’expiration des droits statutaires à 

congé de maladie, de longue maladie ou de longue durée.  

Ce décret a pour objet de garantir la rémunération des 

fonctionnaires à l’issue de leurs droits statutaires à congé 

pour raison de santé, il étend le dispositif actuellement en 

vigueur de maintien du demi-traitement à tous les cas 

d’attente d’une décision de votre collectivité.  

Pour précisions éventuelles, comm’ d’hab’ :  

ALLO CGT ? 

Retour du Pavé : 
Vous n’avez aucune obligation. Les bureaux de vote sont 
tenus uniquement par les élus municipaux, les 
assesseurs, les délégués de liste, etc.. qui constituent le 
bureau électoral à l’ouverture du scrutin. Les maires ou élus 
qui évoquent une réquisition éventuelle doivent savoir qu’il 
n’y a que le Préfet qui a pouvoir de réquisition, dans des 
conditions très particulières et très encadrées, mais surtout 
pas dans ce cas-là. Par contre, en cas de demandes de 
l’élu qui souhaite se faire aider, si vous êtes d’accord bien 
sûr, vous avez droit à une indemnité d’élection (travaux 
antérieurs et postérieurs au scrutin, présence volontaire le 
dimanche), par tour de scrutin, après délibération 
préalable du Conseil Municipal et Arrêtés individuels 
d’attribution. 

 

 

Savoir d’où on vient  

pour choisir où on va !                                              

                Notre histoire est marquée par des dates qui ont   

                 imposées le progrès social à tous. 

Retrouver la bonne date : ce n’est pas si facile ! 
1   Statut de la Fonction Publique 

     Territoriale   A      1er février 2000 

2   Création de la Sécurité Sociale  B            26 juin 1936    

3   Suppression de la peine de 

 mort en France  C           21 avril 1944 

4   Droit de création des syndicats  D         1er mars 2010       

5   Séparation des Eglises et de 

l’Etat E       9 octobre 1981  

 6  Légalisation de la pilule  

  en France  F  12 décembre 1905                                                      

 7   Droit à l’avortement  G      26 janvier 1984                     

 8   Création de la VIème  

 République (Parlementaire-  H 29 novembre 1974 

      Sociale-Participative)   

 9   Droit de vote des femmes  

      en France I             4 mars 1848 

10  Création du SMIC (Salaire  

      Minimum Interprofessionnel     J           21 mars 1884  

      de Croissance)   

11  Abolition de l’esclavage  K                    à venir 

12  Déclaration des Droits de  

      l’homme et du citoyen  L        2 janvier 1970 

13  15 jours de congés payés et  

      Semaine de 40 heures  M      4 octobre 1945 

14  Semaine de 35 heures dans  

      la Fonction Publique  N  28 décembre 1967 

15  Parution du 1er  

      «Pavé dans la Mare»  O          26 août 1789                                            

 

Réponses :  

 1G, 2 M, 3 E, 4 J, 5 F, 6 N, 7 H, 8 K,  

9C, 10 L, 11 I, 12 O, 13 B, 14 A,15 D 

et 2012,  

vous en faites quoi ? 
Il vous reste encore un droit  

(et un devoir) :  

celui de voter ! 

2002-2012 :  

10 ans de recul dans 

 La Fonction Publique 

Territoriale..et ailleurs ! 


